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INTRODUCTION 
 

1. L’Institut d’Etudes de Sécurité (ISS), en partenariat avec la Communauté 
Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC) et l’ONG SaferRwanda, a 
organisé les 20 et 21 septembre 2005, à Kigali- Rwanda, à l’Hôtel Des Mille Collines, 
un Atelier sur «la Revue du progrès des Etats membres de la CEEAC dans la mise en 
application du Programme des Nations Unies sur les armes légères et de petit 
calibre». 

 
2. Ledit atelier a réuni les délégations des Etats membres de la CEEAC, qui étaient 

constituées des représentants du Gouvernement et de ceux de la Société civile, 
notamment l’Angola, le Burundi, le Cameroun, le Congo, le Gabon, la République 
Centrafricaine (RCA), la République Démocratique du Congo (RDC), le Rwanda et le 
Tchad. 

 
3. Pour des raisons de transport, les délégations de la Guinée Equatoriale et de Sao 

Tome et Principe n’ont pas pu effectuer le déplacement. 
 

4. Ont également pris part à cet important atelier, le Programme des Nations Unies pour 
le Développement (PNUD), ainsi que de nombreuses Organisations Non 
Gouvernementales locales. 

 
5. Cet atelier avait pour objectif de promouvoir les efforts des Etats dans la mise en 

application du Programme d’activités prioritaires de l’Afrique Centrale pour la mise 
en œuvre du Programme d’action des Nations Unies sur le commerce illicite des 
armes légères sous tous ses aspects. 

 
6. Il est à noter que seule la version française de ce rapport a été adoptée. 

 
7. Le présent rapport fait ressortir dans ses grandes lignes, l’essentiel des questions 

débattues et les conclusions majeures de l’atelier. 
 
 
I-  CEREMONIE D’OUVERTURE 
 

8. Après le mot de bienvenue prononcé par Mme Mary GAHONZIRE, Sous-
Commissaire Général de la police, trois interventions ont ponctué cette cérémonie. 

 
9. D’abord celle du Représentant de la CEEAC, en l’occurrence le Colonel Stanislas 

HAKIZIMANA, Chef de Section du Maintien de la Paix et de la Sécurité, puis celle du 
Représentant de l’ISS, M. Nelson ALUSALA, Chercheur Principal au sein dudit 
Institut, celle de Madame la Directrice de SaferRwanda, Coordinatrice du Point focal 
national et, enfin, le discours d’ouverture de M. Christophe BAZIVAMO, Ministre de 
l’Intérieur du Rwanda. 

 
10. Ces différentes interventions ont mis en exergue, pour la déplorer, la prolifération 

excessive des armes légères et de petit calibre dans la sous-région. Les différents 
orateurs ont, une fois de plus, exhorté tous les Etats membres de la CEEAC à mettre 
en application le Programme d’action des Nations Unies, qui est le cadre consensuel 
en matière de lutte contre la prolifération desdites armes, et à participer activement 
en juillet 2006 à la Conférence d’Examen, organisée sous l’égide des Nations Unies à 
New York, dont l’objectif est de passer en revue les progrès accomplis depuis 2001 et 
les efforts qui restent à faire pour éradiquer ce fléau. 
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11. Des remerciements ont été adressés au Gouvernement du Rwanda par les 

Représentants de la CEEAC et de l’ISS, pour avoir non seulement bien voulu abriter 
cet atelier, mais également pour l’accueil chaleureux et fraternel qui a été réservé aux 
différentes délégations pendant la durée de leur séjour. 

 
 
 
II -  DELIBERATIONS DE L’ATELIER 
 

12. Les travaux de l’atelier ont été organisés, d’une part, autour des rapports nationaux 
des pays et, d’autre part, autour des présentations des thèmes, suivis du jeu de 
questions-réponses qui a permis d’enrichir et d’approfondir les différentes 
présentations des personnes ressources. 

 
13. Neuf pays, à savoir : l’Angola, le Burundi, le Cameroun, le Congo, le Gabon, la RCA, la 

RDC, le Rwanda et le Tchad ont présenté leur rapport national sur la mise en 
application du Programme d’action des Nations Unies sur les armes légères et de petit 
calibre. 

 
A- Rapports nationaux des pays 
 
Angola 
 

14.  Le rapport de l’Angola a essentiellement porté sur la contribution de la police 
nationale au processus de désarmement. Il en ressort ce qui suit : 

 
 Le désarmement de la population civile est une préoccupation majeure du 

Gouvernement Angolais. La population civile, les Organisations de la Société civile, 
les Institutions de l’Etat sont toutes activement engagées dans le processus de 
désarmement volontaire en collaboration avec la Police nationale. Le bilan qui peut 
en être fait indique que : de 2000 à 2005, 75323 armes de différents calibres et 3126 
mines ont été récupérées. La remise desdites armes est suivie par la destruction ces 
dernières. A cet effet, près de 300 armes ont été détruites par la police avec l’aide de 
l’ONG Hello Trust, le 25 juin 2005. Le Gouvernement met un accent particulier sur le 
partenariat avec les Organisations de la société civile, à l’instar des Eglises, des ONG 
nationales et internationales et de l’ONU. 

 
 Il est à noter que le désarmement et le contrôle effectif des armes doivent compter 

avec l’appui des Chefs traditionnels et des Eglises. Les populations manifestent le 
désir de changer leurs armes contre des projets sociaux concrets. Afin que le 
désarmement devienne une réalité, la Police nationale vient de prendre des mesures, 
notamment : 

 
• la création des conditions matérielles et psychologiques pour un désarmement 

général ; 
• la révision de la législation sur le port d’armes ; 
• la révision de la législation sur le commerce des armes de chasse ; 
• l’actualisation du règlement et des procédures militaires et de police sur le port 

d’armes de guerre ; 
• l’établissement de mécanismes pour obtenir des informations opérationnelles en 

matière de désarmement ; 
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• la création de conditions idoines pour la mise en pratique des Protocoles de 
Bamako et de la SADC (Communauté de Développement de l’Afrique Australe) sur 
le contrôle des armes légères et de petit calibre. 

 
Burundi 
 

15. Il convient de préciser que le rapport du Burundi a été présenté par le Représentant 
de la Société civile, en l’absence de celui du Gouvernement. 

 
Il a d’entrée de jeu affirmé que le contexte de guerre que connaît son pays depuis plus 

d’une décennie n’a pas permis le progrès de la mise en œuvre du processus de 
désarmement tel que prévu par le Programme d’action des Nations Unies sur les 
armes légères. Toutefois, un Point focal existe et collabore étroitement avec la Société 
civile dans la recherche de solutions au problème posé par les armes à feu. Par 
ailleurs, le Programme de Démilitarisation, de Démobilisation et de Réinsertion 
(DDR) évolue de façon satisfaisante et une armée nationale composée d’ex-
combattants et d’éléments de l’armée régulière est mise sur pied. Le Gouvernement 
burundais s’est consacré en son temps au processus de paix, lequel a conduit le pays 
aux élections libres et démocratiques. 

 
Pour conclure, il a mentionné que la Société civile essaie de conscientiser les pouvoirs 
publics afin de trouver une solution adéquate aux problèmes sérieux que posent les 
armes illégales dans le pays. 

 
Cameroun 
 

16. Le Cameroun n’a toujours pas créé de façon formelle une Commission nationale de 
lutte contre les armes légères. Toutefois, le processus est enclenché. Un atelier sera 
organisé à cet effet conjointement avec le Centre Régional des Nations Unies pour la 
Paix et le Désarmement en Afrique (UNREC), basé à Lomé, afin de renforcer les 
capacités institutionnelles et humaines du Gouvernement du Cameroun en matière de 
contrôle des armes légères et de petit calibre, en novembre 2005. 

 
Par ailleurs, au plan sous-régional, il s’est tenu à Yaoundé, les 25 et 26 août 2005, une 
Rencontre tripartite (Cameroun, RCA, Tchad) de haut niveau sur l’insécurité 
transfrontalière. L’objectif de ladite rencontre était de rechercher une solution 
concertée sur les voies et moyens d’endiguer durablement l’insécurité transfrontalière 
et son corollaire qui est la circulation illicite des armes légères et de petit calibre, et de 
rétablir la stabilité aux frontières desdits pays, grandement affectés par le phénomène 
néfaste des coupeurs de route. 
 
Un consultant national a été commis avec l’aide de l’UNREC à faire un inventaire des 
producteurs et des fabriques locaux d’armes dites de traite. 
 
Le Cameroun sollicite une assistance internationale pour faire face à ce fléau qui 
obère sérieusement toute tentative de développement durable. Entre autres domaines 
dans lesquels une assistance est demandée, on peut citer : 

 
• L’élaboration d’une politique et la création d’une banque de données statistiques sur 

les armes en circulation illicite ; 
• La tenue urgente d’un forum national sur la prolifération illicite des armes légères et 

de petit calibre ; 
• L’organisation d’une campagne nationale de désarmement civil ; 
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• L’organisation fréquente de campagnes de collectes et la remise volontaire des armes 
en échange des financements de micro-projets et destruction desdites armes. 

 
Congo 
 

17. Le rapport de la République du Congo comporte quatre points, à savoir : 
 

1.Commission nationale 
Il n’existe pas encore de Commission nationale en dehors des structures du 
Gouvernement qui existent dans le cadre des programmes de DDR. Il est 
souhaitable que la CEEAC, avec le Comité Consultatif Permanent des Nations Unies 
sur les Questions de Sécurité en Afrique Centrale, exigent aux Gouvernements des 
Etats membres la mise en place de cette Commission dans des délais raisonnables. 

 
2. Harmonisation des législations 

Il est opportun, une fois la Commission nationale créée, que le Congo procède à la 
révision des lois existantes en matières d’armes. Jusqu’à ce jour, c’est toujours 
l’ordonnance n° 62/24 du 16 octobre 1962 qui régit le régime des matériels de 
guerre. 

 
3. Renforcement des institutions de sécurité dans le contrôle des armes légères 

   Ledit renforcement manque d’efficacité, car les moyens dont disposent le Congo 
sont assez limités. Le pays a un besoin pressant d’assistance, notamment : 

 
• dans le recensement des matériels des armées régulières ; 
• dans l’amélioration de leurs systèmes de gestion ; 
• dans la reconstruction des infrastructures de stockage des armes légères et des 

munitions ; 
• dans la formation des personnels militaires ; 
• dans la modernisation des systèmes de contrôle des postes frontières. 

 
Cette assistance pourrait aider les services de sécurité à renforcer leurs capacités 
d’action et de mener efficacement la lutte contre les armes légères et de petit calibre. 

 
4. Promotion des ONG et de la Société civile 

La lutte contre ce fléau est un challenge nouveau pour les ONG et la Société civile. 
A cet effet, elles pourraient fort opportunément participer à l’élaboration des 
projets de lois relatifs à la lutte contres les armes légères. 

 
Gabon 
 

18.    Le rapport du Gabon a été présenté par le Représentant de la Société  civile. 
Ce dernier a rappelé que le Gabon est un pays atypique car potentiellement à 
risques, en ce sens qu’il s’agit d’un pays de tradition de paix et qui joue un rôle de 
premier plan aux niveaux régional et international dans la médiation pour le 
règlement des conflits ; un pays aux nombreuses ressources naturelles doté d’une  
grande superficie pour une population peu nombreuse, et dont les frontières 
terrestres sont poreuses ; un pays riche en proie à une pauvreté galopante ; une 
opposition politique quasi-inopérante, et une Société civile étouffée. 
Ledit Représentant a exposé son rapport en deux points : 
 
1.  Programme de lutte contre la prolifération des armes légères 
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A titre de rappel, 
• Le Gabon n’a jamais connu de guerre. 
• Le Gabon, havre de paix, souffre d’un afflux massif de réfugiés (environ une 

dizaine de nationalités), lesquels apportent avec eux, des armes, des 
comportements dangereux, divers traumatismes, qui sont le terreau fertile du 
grand banditisme. 

• Parce que potentiellement riche, le Gabon attire des immigrants clandestins du 
fait de la perméabilité de ses frontières terrestres notamment, les aéroports et 
les ports étant mieux sécurisés. 

• Outre le renforcement des capacités opérationnelles de ses forces de l’ordre, les 
engagements du Gabon portent entre autres sur la révision et l’harmonisation 
de la législation nationale en matière d’armes. 

 
Il convient de noter que le Gabon a mis en place un Comité national qui intègre la 
Société civile, conformément aux recommandations du Programme d’action. 
Toutefois, son fonctionnement est timide. 
 
Un effort particulier est fait par le Gouvernement  pour éradiquer la pauvreté, en 
collaboration avec les Organisations internationales et les partenaires au 
développement. 
 
Les Organisations qui composent la Société civile sont particulièrement actives, 
nonobstant le manque de subventions dans la lutte contre la pauvreté, laquelle 
justifie pleinement l’insécurité et favorise grandement la circulation des armes 
légères et de petit calibre. Ainsi mettent-elles sur pied d’ambitieux programmes 
dont l’objectif principal et général est la promotion hardie du bien être des 
populations et le maintien de la paix. 
 
2. Doléances : 
 

       Au regard de ce qui précède, la Société civile sollicite l’appui de la CEEAC : 
• L’organisation d’une campagne nationale de vulgarisation du susdit 

Programme d’action, avec pour objectif le recensement des armes légères et 
la mise en place de Points focaux nationaux ; 

• La tenue d’un atelier national pour bâtir un programme national de lutte 
contre la prolifération des armes légères et de petit calibre ; 

• L’organisation d’un séminaire-atelier régional réunissant les représentants 
de la Société civile des pays voisins élargi à ceux ayant des réfugiés au Gabon, 
séminaire-atelier devant aboutir à la signature d’un Pacte de la Société civile 
des pays membres de la CEEAC contre l’entrée des armes légères dans ladite 
zone et, à terme, à l’interdiction d’importer les armes par les Etats. 

 
RCA 
 

19.  La RCA montre depuis plusieurs années le visage d’un pays politiquement instable,   
économiquement faible, socialement désintégré, et dans lequel le niveau d’insécurité 
est élevé. 

20.  
Les mutineries et coups d’Etats ont négativement affecté la société et déstructuré le 
cycle des affaires. 
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La problématique sécuritaire en RCA et la prolifération des armes légères et de petit 
calibre au sein de la population ne peuvent être analysées et résolues sans tenir 
compte de la situation régionale. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, le 
nombre de morts et de blessés dus aux armes à feu en RCA peut paraître 
relativement insignifiant par rapport aux autres zones de conflits dans la région. 
 
Différentes initiatives nationales et internationales ont été expérimentées au travers 
de la MISAB, MINURCA (Misison des Nations Unies en République Centrafricaine), 
BONUCA (Bureau de l’Organisation des Nations Unies en République 
Centrafricaine), PNDR, etc. Toutes ces initiatives n’ont pas forcément donné des 
résultats probants dans la mesure où le contexte sociopolitique, globalement, n’a 
jamais été stable de manière durable pour permettre à terme la résolution de cette 
très préoccupante problématique sécuritaire et de la circulation des armes légères et 
de petit calibre. 
 
La nouvelle vision de la défense globale prônée par le Président de la République, 
Chef de l’Etat, qui, depuis le 15 mars 2003, a été acceptée et soutenue par la 
Communauté internationale, reste et demeure un outil essentiel d’échange et de 
concertation avec l’ensemble des partenaires nationaux et internationaux. 
 
Cette nouvelle approche est l’expression d’un engagement fort du Gouvernement à 
opérer une réforme du secteur sécuritaire de manière globale et urgente. 
La mise en place de la Commission nationale de DDR, qui est un organe de pilotage, 
est venue à point nommé, afin de mettre en œuvre les recommandations de la 
Conférence des Nations Unies sur les armes légères de juillet 2001. 
 
Enfin, l’approche adoptée dans la lutte contre la circulation des armes légères et de 
petit calibre se veut globale et cohérente. Cette démarche permet et permettra à 
chaque citoyen et citoyenne de devenir acteur, à son niveau, de la défense et de la 
sécurité. Il sera ainsi démontré l’importance de l’éducation civique et l’esprit citoyen 
dans la restauration de la paix. 

 
RDC 
 

21.    Le rapport de la RDC fait ressortir quatre points. 
 

22. 1. Au plan national 
La RDC, par un arrêté ministériel, a mis en place en mars 2003, une Commission 
nationale de lutte contre la circulation incontrôlée et le trafic illicite des armes 
légères et de petit calibre qui fonctionne au sein du Comité Consultatif Permanent 
des Nations Unies sur les Questions de Sécurité en Afrique Centrale. 
 
A travers le Point focal national, la RDC entreprend un certain nombre d’activités 
pour juguler le phénomène des armes légères et de petit calibre par des actions 
concrètes sur le terrain avec ses différents partenaires. 
 
Le Point focal national travaille en synergie avec le Parlement sur la mise en place 
de mécanismes nationaux de contrôle et sur la législation congolaise en matière de 
circulation d’armes à feu, dans le but d’adapter les textes existants à ceux prescrits 
par les Nations Unies et le Protocole de Nairobi, auquel la RDC a adhéré. 
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A ce jour, le Parlement de la RDC travaille en collaboration avec les Parlements du 
Rwanda et du Burundi en vue de l’harmonisation de leurs législations nationales 
dans le domaine des armes à feu. 
 
Enfin, le Gouvernement étudie les voies et moyens d’élever le Point focal national au 
niveau d’Agence Nationale, à l’instar de la CONADER (Commission Nationale de 
Démobilisation et de Réinsertion), tout en harmonisant les programmes de travail 
entre les deux structures pour éviter l’impression de double emploi auprès des 
bailleurs de fonds. 
 
2. Campagnes de sensibilisation et d’éducation du public 

Le Point focal national organise des campagnes de sensibilisation et d’éducation à 
travers les médias sur les dangers des armes légères et de petit calibre, et ce pour 
la promotion et la culture de la paix. 
Il collabore également avec certaines troupes théâtrales  pour atteindre le même 
objectif. 

 
3. Collecte et destruction des armes légères et de petit calibre 

             La RDC, par l’entremise du Point focal national, s’emploie à la collecte et à  
             la destruction des armes légères et de petit calibre, en collaboration avec  
     le regroupement des ONG oeuvrant dans le secteur de la lutte contre  
              la circulation illicite desdites armes. 
 
 C’est ainsi qu’en octobre 2004, ces ONG ont procédé à la création du Réseau     

Congolais sur les Armes Légères (RECAL). Grâce à ce partenariat, le Point focal 
national mène des opérations de collectes des armes légères et de petit calibre avec 
l’ONG « Paix et Reconstruction » (PAREC) dans le Nord de la province du 
Katanga. 

 
Ces opérations ont consisté à échanger une arme contre un kit comprenant un 
vélo, un pagne, un pantalon, un T-shirt PAREC, et une somme de 2500 Francs 
congolais (5 dollars US). A l’issue de ces opérations, le PAREC a pu récupérer 
6994 armes. C’est ainsi que : 
 
• 601 armes légères et de petit calibre ont été détruites à Lubumbashi par le 

PAREC ; 
• une centaine quantité d’armes légères et de petit calibre ont été détruites à 

Bunia par la MONUC (Mission d’Observation des Nations Unies en 
République Démocratique du Congo), le 14 mai 2005 ; 

• 1500 armes légères et de petit calibre ont été détruites à Maluku (Kinshasa) 
par la police nationale avec le concours de la police Sud-Africaine. Dans le 
même sillage, la police nationale a récemment saisi 2000 armes légères et de 
petit calibre qui seront bientôt détruites. 

 
4. Le Point focal national étant dans la phase d’élaboration de son programme 

provisoire, la RDC sollicite la bienveillance du PNUD en vue du recrutement 
d’un expert en armes légères et de petit calibre auprès de son Bureau en RDC 
afin d’étudier et d’appliquer avec les autorités les programmes nationaux en la 
matière, à l’instar du Kenya. La RDC sollicite également l’appui de la CEEAC 
au processus électoral en cours,  comme elle a eu à le faire au Burundi. 

 
5. Conclusion 
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La RDC s’emploie à accélérer les programmes suivants : 
 
• Le programme de DDR des ex-combattants avec un total de 27000 

combattants déjà démobilisés ; 
• L’intégration et le brassage des anciennes forces belligérantes par la 

Structure Militaire d’Intégration (SMI) avec près de 6 brigades déjà 
intégrées et brassées, soit environ 25000 hommes. D’autres brigades sont 
en cours de formation ; 

• L’intégration et la formation de la nouvelle police avec l’aide de l’Union 
Européenne et de l’Angola. La police intégrée comptera  un effectif d’au 
moins 32000 hommes d’ici la fin de l’année : tous ont reçu une formation 
anti-terroristes. 

 
Tout ceci est entrepris dans le but de contrôler et de mettre fin à la circulation 
illicite des armes légères et de petit calibre afin que la RDC puisse aller dans la 
quiétude vers les premières élections libres et démocratiques de son histoire, qui 
pourraient ouvrir une nouvelle ère de paix et de prospérité dans la sous-région. 
 

Rwanda 
 

23. Le Point focal national du Rwanda (PFNR) sur les armes légères et de petit calibre 
est une Agence inter-institutionnelle comprenant les organes gouvernementaux et 
ceux issus des Organisations de la Société civile. 

 
Parmi les organes gouvernementaux, on peut citer : 
 

• Le Ministère de l’Intérieur ; 
• Le Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération ; 
• Le Ministère de la Défense ; 
• Le Ministère de la Justice ; 
• Le Ministère des Finances et de la Planification Economique ; 
• Le Ministère du Commerce. 
•  

Les Organisations de la Société civile sont, quant à elles, composées de : 
 

• L’ONG SaferRwanda ; 
• CLADHO  (Collectif des Organisations de défense des Droits de l’Homme) ; 
• CCOAIB. 
 

Les objectifs du PFNR sont : 
 

• La mise en application des instruments juridiques régionaux et 
internationaux en matière d’armes légères et de petit calibre (notamment la 
Déclaration de Bamako, le Protocole de Nairobi, etc.) ; 

• La collaboration avec le Centre Régional des Armes Légères (RECSA) basé à 
Nairobi, en ce qui concerne la mise en œuvre du Programme d’action des 
Nations Unies contre la prolifération des armes légères et de petit calibre ; 

• La facilitation de l’échange et la diffusion de l’information ; 
• Le renforcement des capacités en vue d’une approche durable concernant les 

armes légères et de petit calibre. 
 



 10

Le Point focal national a réalisé quelques progrès, au rang desquels il convient de 
mentionner : 
 

• Le lancement officiel de ses activités et l’adoption de son programme 
d’activités ; 

• La contribution à la signature du Protocole de Nairobi sur les armes légères 
et de petit calibre, le 21 avril 2004 ; 

• La campagne de sensibilisation de la population sur les affres des armes 
légères et de petit calibre, et son soutien aux activités des Organisations de la 
Société civile ; 

• La ratification du Protocole de Nairobi par le Gouvernement du Rwanda, le 
10 novembre 2004 ; 

• Le renforcement des capacités et la diffusion de l’information, en 
collaboration avec l’ONG SaferRwanda ; 

• La collecte puis la destruction de 6000 armes légères et de petit calibre et de 
261 tonnes de munitions à Musha, dans la province de Kibungo, en date du 
14 avril 2005. 

 
Dans l’avenir, le PFNR se propose de poursuivre : 

 
• La sensibilisation avec comme point d’orgue la participation active de tous les 

partenaires concernés en vue de résoudre les problèmes cruciaux que posent 
les armes légères et de petit calibre ; 

• La mise en œuvre des études et recherches, en continuant à mettre un accent 
particulier sur le renforcement des capacités. 

 
Le défi majeur auquel le Point focal national continue de faire face est le manque de 
sérieux du mécanisme de contrôle transfrontalier avec les pays voisins, voire dans la 
sous-région, qui constitue l’une des causes de la prolifération des armes légères et 
de petit calibre. 

 
Tchad 

 
24. Conscientes de l’impact négatif de la prolifération des armes légères sur le 

développement socioéconomique du Tchad, les autorités tchadiennes ont vite pris 
des mesures administratives pour enrayer le mal, et ce en réponse aux engagements 
internationaux. C’est ainsi qu’une série de mesures tendent à mettre en place les 
structures en charge de la question, notamment la mise en application du 
Programme de DDR. Il convient de préciser que ce programme souffre du manque 
de ressources humaines, matérielles et financières. Quelques points essentiels 
méritent d’être soulignés : 

 
• la création d’une commission nationale de désarmement ; 
• l’organisation en 2002 d’un séminaire sur les relations civilo-militaires ; 
• la mise en place d’une unité anti-terrorisme ; 
• le renforcement de la coopération en matière de sécurité entre les pays de 

l’Afrique Centrale en matière de police criminelle. 
 
En termes de besoins, le rapport du Tchad fait ressortir les points suivants : 
• la formation sur les techniques de contrôle des armes ; 
• la fourniture des matériels de détection ; le démarrage rapide du projet de 

collecte des armes légères initié par le Bureau national du PNUD ; 
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• le renouvellement du programme de reconversion des démobilisés. 
 

B- Présentation des thèmes 
 

25. La présentation des thèmes a été faite par des personnes ressources venant 
de divers horizons. 

 
26. Thème 1:  Stratégies du Bureau du PNUD/Rwanda sur la mise  

en application du Programme d’action des Nations Unies  
contre les armes légères et de petit calibre. 

 
Personne Ressource : Mme. Deodata MUKAZAYIRE, PNUD /Rwanda. 

 
La présentatrice a dit d’emblée que le Bureau du PNUD/Rwanda avait reçu mandat 
des Nations Unies de connaître et de traiter des conséquences socio-économiques 
de la prolifération des armes légères. 
 
Ainsi pour le PNUD/Rwanda, la sécurité est un des éléments incontournables du 
développement. De même qu’il est indéniable que ce sont les conflits armés et la 
violence sociale entre autres qui poussent les gens à acquérir et à utiliser les armes. 
Raison pour laquelle, ledit bureau essaie d’identifier les causes politiques, 
économiques, et sociales des conflits armés et de la violence sociale (pauvreté, 
inégalités, mal gouvernance, etc.) en vue de les éliminer. 
 
A cet effet, des actions sont prévues, notamment : 

• La mise sur pied des normes légales pour la possession, le contrôle, 
l’enregistrement des armes légères et de petit calibre, ; 

• Le développement de la coopération régionale en matière de sécurité et de 
détection des transferts d’armes ; 

• La création des mécanismes de reconversion des ex-combattants et/ou 
utilisateurs d’armes légères et de petit calibre ; 

• La réforme du secteur de la sécurité (développement des capacités des forces 
de police et de douane, reconstruction des infrastructures). 

 
En outre, comme interventions additionnelles, il y a le renforcement des contrôles de 
conformité (commerce et certification), la gestion et le transfert des stocks à des 
endroits plus sûrs, la destruction des surplus, et la lutte contre la corruption d’Etat. 
 
Le Bureau du PNUD/Rwanda appuie également l’action des Organisations de la 
Société civile à la réduction des armes légères et de petit calibre. A cet effet, il pourrait 
être envisagé : 
 
• La promotion de la réconciliation entre les anciens utilisateurs d’armes légères et 

de petit calibre et les anciennes victimes, en soutenant le processus de réinsertion 
sociale des ex-combattants ; 

• La promotion de la culture de la paix à travers le soutien de l’action des 
parlementaires et chefs traditionnels. Ceux-ci pourraient appuyer l’introduction de 
nouvelles lois, contrôler les procédures, revoir les lois existantes afin d’y inclure des 
éléments nouveaux pertinents sur la question ; 

• Le soutien aux initiatives de contrôles transfrontaliers des armes légères et de petit 
calibre. 
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Par ailleurs, le Gouvernement rwandais a donné la priorité à tous les programmes 
considérés comme prioritaires. Ainsi, le PNUD est disposé à appuyer les mécanismes 
nationaux de prévention des conflits armés en vue d’un développement durable du 
Rwanda, ce d’autant plus que tous les éléments favorables à la création d’un 
programme du PNUD sur les armes légères et de petit calibre sont en place. De 
même, un programme d’assistance préparatoire est en voie de préparation. 
 
Pour terminer, Mme MUKAZAYIRE a évoqué la quintessence d’un projet qui a pour 
objectif principal d’aider le Gouvernement rwandais, par le biais de son Point focal 
national dans son programme de maintien de la paix et de la sécurité du peuple en 
vue d’un développement durable. Ledit projet comprend des objectifs secondaires, 
d’abord faire une évaluation détaillée de la situation en matière d’ armes légères et de 
petit calibre au Rwanda, avec une évaluation et des propositions pour régler les 
problèmes qui se posent, ensuite renforcer les capacités du Point focal national pour 
coordonner les activités y afférentes (équipement du Point focal national, 
organisation d’ateliers de sensibilisation des autorités et des populations, enfin aider 
l’ONG SaferRwanda dans son projet pilote sur la remise volontaire des armes par le 
truchement d’un contrôle commun dans trois provinces. 

 
27. Thème 2 :  La Conférence Internationale sur la Région des Grands 

          Lacs (CI/RGL) et son projet sur les armes légères. 
 

Personne Ressource : M. Gilbert BARTHE, Conseiller Technique-Conférence des 
Grands Lacs. 

 
L’orateur a au préalable présenté la Conférence en elle-même, et a déclaré qu’il 
s’agissait d’une initiative conjointe lancée par l’Union Africaine (UA) et les Nations 
Unies. Les pays des Grands Lacs ont accepté d’y adhérer si celle-ci était orientée vers 
l’action et s’ils pouvaient en gérer le processus. 
 
Depuis 2004, elle regroupe 11 pays, à savoir : le Burundi, la RDC, le Kenya, le 
Rwanda, l’Ouganda, la Tanzanie, l’Angola, le Congo, la RCA, le Soudan et la Zambie. 
Elle a pour objectif d’établir un Pacte de stabilité qui couvre quatre thèmes : 
 
• paix et sécurité ; 
• démocratie et bonne gouvernance ; 
• développement économique et intégration régionale ; 
• affaires humanitaires et sociales. 
 
Le processus de la Conférence prévoit deux Sommets des Chefs d’Etat, culminant 
avec la signature du Pacte à Nairobi (Kenya) en décembre 2005. Celui-ci 
comprendra des programmes d’actions et des projets, dont un sur les armes légères 
et de petit calibre (ALPC). M. BARTHE s’est ensuite attardé sur le projet ALPC de la 
CI/RGL, en révélant que les experts nationaux, les coordonnateurs et les Ministres 
des Affaires Etrangères ont entériné un projet sur les ALPC qui traite 
d’harmonisation des pratiques, de renforcement des capacités, y compris du thème 
des mines antipersonnel. Ledit projet sera coordonné par le Centre Régional des 
Armes Légères (RECSA) basé à Nairobi. Le susdit Centre devra trouver les 
meilleures modalités de coopération avec quatre pays non membres du Protocole de 
Nairobi mais qui sont parties prenantes de la CI/RGL (Angola, Congo, RCA, 
membres de la CEEAC ; et Zambie, membre du Protocole de la SADC). Pour 
conclure, il a fait savoir à l’auditoire que les Ministres inclinent à penser que les 
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Protocoles d’Accords entre RECSA et les autres Organisations sous-régionales sont 
préférables à d’éventuels accords bilatéraux. 

 
 
 
 
 
 
28. Thème 3 : La prolifération des armes légères comme un facteur  

qui entrave la réalisation des Objectifs du Millénaire pour 
le Développement (OMD) en Afrique. 

 
Personne Ressource : M. Eugine NGALIM, Forum des Jeunes et Etudiants 

Camerounais pour la Paix (CAMYOSFOP). 
 
Ce thème, qui aura soulevé quelques controverses,  avait pour objectif de montrer le 
lien néfaste entre la poursuite des OMD et la prolifération des armes légères. Plus 
concrètement, M. NGALIM a démontré que la prolifération des armes légères 
entravait à coup sûr la réalisation rapide des OMD en Afrique. Pour lui, il est 
indéniable que les achats d’armes absorbent une part importante des crédits qui 
auraient dû ou pu être consacrés au financement des projets de développement. En 
conséquence, le continent africain accuse un grand retard quant à la réalisation des 
OMD.  Il a conclu que l’ISS devait être soutenu dans son combat contre les armes 
légères et de petit calibre illégales, idem pour la campagne que mène l’Organisation 
Control Arms pour la signature du Traité sur le commerce illicite des armes légères 
sous tous ses aspects. 

 
29. Thème 4 : La coopération entre la Société civile et le Gouvernement 

dans la lutte contre les armes légères et de petit calibre en RDC. 
 

Personne Ressource : Dr. Jacques EBENGA, Labor Optimus/Kinshasa. 
 

M. EBENGA a déclaré qu’après avoir joué un rôle important dans le rapprochement 
des vues entre les belligérants au Dialogue Inter congolais, la Société civile de la 
RDC accompagne le processus de réforme du secteur de la sécurité en faisant le « 
monitoring » de la bonne prise et de l’exécution des décisions de l’Etat dans le 
secteur, en proposant des mécanismes d’avancement heureux et rapide dudit 
processus, qui est vital pour la paix, la reconstruction, la démocratisation (élections) 
et le développement. Pour ce qui est des ALPC illicites, la Société civile de la RDC se 
fait la « voix des sans voix » pour briser les faux tabous sur des pratiques de l’Etat, 
qui éloignent celui-ci du contrôle effectif des nombreuses ALPC qui, aujourd’hui, 
alimentent la criminalité urbaine et entretiennent le phénomène de « coupeurs de 
route ». 
 
Il a poursuivi en affirmant que pour la Société civile, l’Etat est coupable de certains 
manquements, notamment en ce qui concerne la distribution des armes aux 
groupes armés, l’absence de stratégies de récupération des armes distribuées, le 
faible contrôle sur les entreprises de gardiennage. Il a ensuite souligné que la 
Société civile relève, pour la dénoncer, la brièveté des opérations de récupération 
forcée des armes menée en Ituri par la Force Européenne Artémis, opérations en 
réalité plus punitives contre les milices que destinées à la récupération durable des 
armes dans cette région. Par ailleurs, l’orateur a dénoncé la privation illégale (sans 
loi contraire) des habitants par l’Etat du droit de port d’armes, donc à la légitime 
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défense, au moment où l’insécurité est poignante et que les forces de la Police et 
l’armée sont faiblement réorganisées. Pour lui, ce droit devrait être revitalisé 
moyennant un réaménagement rigoureux de la loi. 
 
Quant au Point focal national (PFN) de la RDC, il est resté un « nain » depuis sa 
création, du fait d’un statut juridique faible qui ne lui permet pas d’entretenir des 
rapports de partenariat égaux avec la Commission nationale de DDR fortement 
appuyée par le Gouvernement et ses partenaires, mettant totalement sur la touche 
le PFN. Pour pallier cette faiblesse, la Société civile, membre du PFN, sollicite du 
Gouvernement l’érection de cet organe en Agence et demande au PNUD/RDC la 
création en son sein d’un poste d’expert pour la lutte contre les APLC. En RDC, la 
Société civile est organisée depuis fin 2004 en Réseau National conte les APLC, dit « 
RECAL ». Pour terminer, le Dr. EBENGA a fait état de ce qu’au Nord Katanga, 
l’ONG « PAREC », dirigée par un Pasteur protestant, y mène seule le programme « 
Désarmement contre vélo » depuis un an avec, à son actif, plus de 6000 armes 
récupérées. Par ailleurs, des ONG d’études continuent à élaborer des projets de 
recherche sur des filières d’armement virtuelles, malgré la modicité de leurs 
moyens. 

 
30. Thème 5 :   Pertinence du Programme d’action des Nations  

Unies contre les armes légères pour les Etats Africains à 
la veille de la  Conférence de Revue. 

 
Personne Ressource : M. Nelson ALUSALA, Chercheur Principal/ISS. 

 
Le présentateur, M. Nelson ALUSALA, a d’abord fourni un cadre de compréhension 
du Programme des Nations Unies sur le commerce illicite des armes légères. Il a mis 
l’accent sur l’importance de la Première Conférence de Revue du Plan d’action des 
Nations Unies, qui aura lieu en 2006. Ce sera l’occasion pour les pays de l’Afrique 
Centrale de pouvoir négocier les objectifs qui restent à atteindre. M. ALUSALA a mis 
en exergue le fait qu’il y a quelques objectifs qui peuvent faire partie du mandat de la 
Conférence de 2006 comme : 
 
• la revue des progrès déjà atteints et la mise en application dudit Programme ; 
• les mesures à prendre pour renforcer et promouvoir la bonne mise en application 

du Programme des Nations Unies ; 
• la prise en compte des programmes supplémentaires nécessaires pour mettre en 

place l’action internationale sur le commerce illicite des armes légères sous tous ses 
aspects. Il a en outre souligné qu’il était nécessaire qu’en se préparant pour la 
Conférence de 2006, les pays de l’Afrique Centrale envisagent des mécanismes 
comme : le compte-rendu des progrès déjà atteints vers la mise en application du 
Plan d’action des Nations Unies. D’autre part, les pays pourraient saisir cette 
occasion afin d’établir un consensus sur la question de la prolifération illicite des 
armes dans la sous-région, considérer les mesures qui peuvent renforcer l’atteinte 
des objectifs au plan sous-régional tels que ceux de la conférence de Brazzaville en 
2003, l’atelier de Bujumbura de 2004, l’atelier de Kigali de 2005, etc. Avec l’aide de 
la CEEAC, les pays membres pourraient établir des mécanismes pour promouvoir la 
mise en place du Programme des Nations Unies sur les armes légères, comme par 
exemple : 

 
• la gestion et la sécurité des stocks ; le ramassage et la destruction des armes et des 

munitions ; le contrôle de la production nationale et le transfert des armes ; le lien 
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entre la prolifération illicite des armes légères et le développement de l’individu en 
Afrique Centrale. 
 
En conclusion, M. Nelson ALUSALA a noté qu’il existe quelques lacunes dans le 
susdit Programme qui devraient être relevées, notamment la nécessité : 

• d’imposer des restrictions contre le transfert des armes aux acteurs non étatiques. 
Une grande majorité des Etats en Afrique continue à subir les affres causées par le 
mouvement des milices. Cela nécessite une intervention non seulement au niveau 
des producteurs, mais aussi au niveau des consommateurs ; 

• d’envisager des mesures internationales par rapport à la détention des armes par 
les citoyens. Le représentant de l’ISS a mis en exergue la nécessité de faire figurer 
les contrôles nationaux dans les législations. 

 
31. Thème 6 :   Le désarmement pratique au Tchad : les défis actuels (RACPA). 

 
Personne Ressource : Maître Siméon M’BAÏLASSEM 

 
Le Réseau Afrique Centrale pour la Paix (RACPA), dont les objectifs visent 
essentiellement la recherche et la consolidation de la paix dans la sous-région, 
s’intéresse à la question du désarmement au Tchad. L’existence des textes juridiques 
en la matière est appréciable. Les actions pratiques menées jusqu’à ce jour n’ont pas 
été à la dimension des besoins ou des attentes. Cependant, plusieurs défis majeurs 
du processus restent à relever : 

 
• l’adaptation des textes juridiques aux nouvelles évolutions, en impliquant la 

Société civile et les Confessions religieuses dans le processus de désarmement ; 
• la mise en place d’un programme de désarmement ; 
• le plaidoyer pour e désarmement volontaire par la sensibilisation ; 
• la synergie des acteurs de la paix dans la sous-région ; 
• le renforcement des capacités ; la tenue d’un forum national de désarmement ; 
• l’implication et l’appui de la Communauté internationale dans le processus de 

désarmement dans la sous-région ; 
• le rétablissement de la confiance de la population vis-à-vis de l’Etat ; 
• le respect des droits de l’Homme. 

 
32. Thème 7 :       Le rôle de la Société civile dans la mise en application 

du Programme d’action des Nations Unies sur les   
armes légères       et de petit calibre. 

 
 Personne Ressource: M. Bruno RANGIRA, Chargé de Programmes/SaferRwanda. 

 
M. RANGIRA  a tenu  à rappeler la définition de la Société civile. Selon lui, le domaine 
d’action de la Société civile se situe généralement entre le domicile privé et l’Etat. Elle 
est donc ainsi composée de groupes volontaires et d’associations indépendants ayant 
des intérêts communs. 
 
Il a ensuite souligné que le rôle des Organisations de la Société civile dans la mise en 
œuvre du Programme d’action des Nations Unies, était : 
 

• La sensibilisation du public et l’élaboration des programmes éducatifs ; 
• Les recherches sur les armes légères et de petit calibre ; 
• Les actions diverses visant à lutter contre la prolifération de ces armes ; 
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• La mise en place de micro-projets de développement pour combattre la demande 
d’armes légères et de petit calibre ; 

• L’échange d’informations. 
 

Parlant plus particulièrement de l’ONG SaferRwanda, le présentateur a mis en 
lumière les activités de ladite ONG, notamment : 
 

• La sensibilisation, la conscientisation et l’éducation des soldats démobilisés ; 
• L’incitation au désarmement volontaire dans les provinces de Gisenyi et 

Ruhengeri ; 
• La fourniture d’une aide technique au Point focal national sur les armes légères 

et de petit calibre. 
 

Il a terminé son propos en évoquant les futures programmes de l’ONG, à savoir : 
 
• La conduite des recherches afin d’identifier le champ et l’ampleur des armes 

légères et de petit calibre au Rwanda en collaboration avec le Point focal national 
et le PNUD ; 

• Le développement et l’extension du programme sur le désarmement volontaire 
aux  autres  provinces du Rwanda. 

 
III- RECOMMANDATIONS 
 

33. Reconnaissant les effets néfastes d’une accumulation excessive et d’une 
   prolifération  incontrôlée des armes illicites sous tous ses aspects, 

Constatant la volonté politique manifestée par les Etats membres de la CEEAC et la 
prise de conscience de la Société civile, notamment dans la mise en application du 
Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le 
commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects, 
Considérant que beaucoup reste à faire pour éradiquer ce fléau, 
Estimant qu’il est hautement important que tous les Etats membres de la CEEAC 
prennent une part active à la Conférence d’Examen sur les armes légères qui aura 
lieu à New York, en juillet 2006, 
 

34. Les participants sont tombés d’accord sur les recommandations ci-après : 
 

• La remise volontaire des armes devrait être encouragée et privilégiée dans tous 
les pays membres au détriment de la formule «armes contre argent ». 

• Les budgets de l’Etat devraient être plus orientés vers les questions de 
développement que vers l’achat d’armes. 

• Les Etats membres de la CEEAC s’engagent à explorer et mettre sur pied des 
opérations conjointes de police pour les pays limitrophes. 

• L’Atelier a invité les Etats membres de la CEEAC à encourager leurs 
ressortissants à rendre leurs armes par le biais de programme d’amnistie 
temporaire. 

• Les participants ont, de plus, convenu de ce que le rapatriement des réfugiés 
devrait être volontaire, et devrait être fait par les organismes désignés par les 
autorités compétentes. Les représentants de la Société civile présents aux 
travaux ont demandé que leurs pays respectifs les impliquent dans le processus 
de rapatriement des réfugiés, ce qui permettrait de jouer pleinement leur rôle 
dans cette activité. 
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• Les participants ont convenu de ce que les programmes de désarmement 
conduits par les autorités compétentes devraient, autant que faire se peut, 
inclure la Société civile et les Points focaux nationaux. 

• Les participants ont invité le PNUD et les donateurs à apporter leur plein appui 
aux programmes institutionnels de désarmement, démobilisation et réinsertion 
(DDR). 

• Les membres de la Société civile ont invité les Gouvernements et la 
Communauté internationale à appuyer pleinement les efforts de sensibilisation 
sur cette question. Ils ont, de plus, appelé à plus de coopération et de 
coordination entre ladite société et le gouvernement là où cela s’avère nécessaire. 
L’atelier a également demandé le plein appui de la Société civile, du 
gouvernement et de la Communauté internationale. 

• Les pays limitrophes n’ayant pas de réseaux de coopération devraient établir et 
opérationnaliser ces derniers. 

• Il a été convenu que les pays n’ayant pas de Point focal national devraient en 
créer, conformément au Programme d’action des Nations Unies contre la 
prolifération des armes légères et de petit calibre. 

 
35. Les participants se sont enfin félicités du bon climat qui a prévalu tout au long  

de leurs travaux et ont exprimé leurs remerciements au Gouvernement,  au peuple 
rwandais pour l’accueil chaleureux et les attentions fraternelles dont ils été l’objet 
pendant leur séjour en République du Rwanda. 
 
Fait à Kigali, le 21 septembre 2005. 
 


